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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE N° 82-2022- 01.44 _ O0SD.4 

portant adaptation temporaire de l'article 12: des prescriptions particulières annexées à l'arrêté 
préfectoral n° 82-2017-12-06-004 du 06 décembre 2017, autorisant la SAS DRIMM à exploiter une 
installation de traitement et de stockage de déchets ménagers et d'activité économique sur le 
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territoire des communes de Montech et d’Escatalens 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

La préfète de Tarn-et-Garonne, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

le code de l'environnement, 
les décrets n° 2018-458 du 6 juin 2018 et n° 202-828 du 30 juin 2020 modifiant la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 
(rubrique 2716), 

l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de 
déchets relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2711 
(déchets d'équipements électriques et électroniques), 2713 (métaux ou déchets de 
métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de métaux non 
dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, 
textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

l'arrêté préfectoral n°82-2017-12-06-004 du 6 décembre 2017 autorisant la SAS 
DRIMM à exploiter une installation de traitement et de stockage de déchets ménagers 
et d'activités économiques sur le territoire de la commune de Montech, 

la demande présentée par la SAS DRIMM le 15 décembre 2021 en vue d'obtenir une 
adaptation temporaire de l’article 12.1 des prescriptions particulières annexées à 
l'arrêté préfectoral n° 82-2017-12-06-004 du 06 décembre 2017 ; 

le courrier de la société AUDEVAL du 1° décembre 2021 ;- 

le rapport et les propositions en date du 23 décembre 2021 de l'inspection des 
installations classées : 

le projet d'arrêté porté le 24 décembre 2021 à la connaissance du demandeur et son 
courriel du 6 janvier 2022, indiquant l'absence d'observation sur a décision proposée ; 
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Considérant que la société AUDEVAL a la nécessité qu'environ 650 tonnes de déchets issues 
de la collecte sélective du Grand-Narbonne soient traitées durant la période comprise entre 
le 17 janvier 2022 et le 27 février 2022 ; 

Considérant que la SAS DRIMM est en mesure de répondre ponctuellement à la sollicitation 
de la société AUDEVAL ; 

Considérant que l'arrêté préfectoral n° 82-2017-12-06-004 du 6 décembre 2017 n'intègre pas 
l'autorisation de traiter des déchets en provenance du département de l'Aude ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L.512-1 du code de 
l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de 
l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités 
d'implantation, telles que définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers 
et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du titre 1° du 
livre V du code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la 
santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de 
l’environnement ; 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de Tarn-et-Garonne ; 

ARRÊTE 

Article 1 - IDENTIFICATION 

La SAS DRIMM dont le siège social est sis 3525, route de La Ville-Dieu — 82700 MONTECH, qui 
est autorisée à exploiter sur le territoire des communes de Montech et d'Escatalens, à la 
même adresse, des installations de traitement et de stockage de déchets ménagers et 
d'activités économiques, est tenue de respecter, dans le cadre de la demande du 15 
décembre 2021 susvisée, les dispositions des articles suivants . 

Article 2 - MODIFICATION 

Les dispositions de l'article 12.1 de l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 82-2017-12-06-004 du 
6 décembre 2017 susvisé sont complétées par les dispositions suivantes, pour la période du 17 
janvier 2022 au 27 février 2022 : 

- les déchets issus de la collecte sélective du Grand-Narbonne en provenance de la société 
AUDEVAL (Aude) sont admis sur le centre de tri, pour une quantité d'environ 650 tonnes ; 

- à la fin de l'opération, l'exploitant fournit à l'inspection des installations classées, un bilan 
sur la base du registre des déchets entrants, qui formalise l'acceptation des déchets issus de 
la collecte sélective de la société AUDEVAL. 

Article 3 - PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l'article R.181-44 du code de l'environnement, le présent 
arrêté sera déposé dans les mairies de Montech et d’Escatalens et mis à la dispostion de toute 
personne intéressée, Un extrait sera affiché pendant une durée minimum d’un mois. 

Les maires de Montech et d'Escatalens transmettrons, à la préfecture de Tarn-et-Garonne, un 
procès-verbal d'accomplissement de cette formalité. 

L'arrêté sera publié pendant une durée identique sur le site Internet des services de l'État de 
Tarn-et-Garonne ;



Article 4 - EXECUTION ET NOTIFICATION 

La secrétaire générale de la préfecture de Tarn-et-Garonne, le Directeur Régional de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'inspection des 
Installations Classées et aux maires des communes de Montech et d'Escatalens sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté dont une copie sera 
notifiée à l'exploitant. 

Faït à Montauban, le Î 4 JA, 2022 

La Préfète 

  

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Conformément à l'article R.181-50 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée à la 
juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Toulouse (68 rue Raymond IV - 31000 
Toulouse - Tél : 05.62.73.5757), dans les délais ci-dessous : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été 
notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 
L187-3, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R:181-44 ;' 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 
délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le présent arrêté peut aussi faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois : 

* soit d’un recours gracieux auprès du préfet de Tarn-et-Garonne - 2 Allée de l'Empereur, 82000 
Montauban. Le recours doit être écrit et exposer les arguments et faits nouveaux. Une copie de la 
décision contestée doit être jointe à votre recours ; 

* soit d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'intérieur - Place Beauvau - 75008 Paris Cédex 08. 
Le recours doit être écrit et exposer les arguments et faits nouveaux. Une copie de la décision 
contestée doit être jointe à votre recours. 

Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°, 

Le tribunal administratif peut être saisi au moyen de l'application informatique Télérecours Citoyen accessible 
depuis le site wwwitelerecours.fr 
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